
INSTRUCTION N°16-94 DU 09 AVRIL 1994 RELATIVE 
AUX INSTRUMENTS DE CONDUITE DE LA POLITIQUE MONETAIRE 

ET AU REFINANCEMENT DES BANQUES 

Préambule 

Les performances, réalisées entre 1991 et 1993 en matière d’assainissement des 
portefeuilles des banques et de résorption de l'excédent monétaire, mettent désormais 
en avant principalement trois tendances : 

- une amélioration de la liquidité des banques, en raison des rachats au comptant, 
d'une partie de leurs créances non performantes ; 
- une part relativement accrue et significative des effets publics dans les actifs 
bancaires ; 
- une augmentation rapide de la dette intérieure du Trésor. 

L'amenuisement de l'éviction financière, escomptée à partir de 1994, renforce le rôle de 
la politique monétaire dans la conduite de la stabilisation macro-économique où le taux 
de change nominal du dinar sert d'ancrage essentiel. 

L'objectif principal de la politique monétaire est, de facto, la maîtrise du rythme 
d'inflation au moyen notamment d'un contrôle prudent de l'expansion monétaire et du 
crédit relativement à l'objectif d'inflation et de croissance. A cette fin, un plafond de 
croissance des avoirs intérieurs nets du système bancaire et un plafond de croissance des 
avoirs intérieurs nets de la Banque d'Algérie sont mis en place. 

L'option retenue en matière de gestion de la dette intérieure du Trésor, influe, dans une 
certaine mesure, l'efficacité de la conduite de la politique monétaire ainsi que les 
performances financières des banques. 

En particulier la démonétisation de la dette intérieure du Trésor et le désendettement du 
Trésor à l'égard des banques commerciales constituent un appui à la régulation 
monétaire et à la décélération du rythme d'inflation principalement au terme de la 
stabilisation. Cela s'inscrit dans la conduite de l'objectif de limiter la croissance des avoirs 
intérieurs nets du système bancaire. 

C'est dans un tel contexte qu'une réforme des instruments de la politique monétaire 
prend une importance particulière. 

En application de la délibéralisation du Conseil de la Monnaie et du Crédit en date du 09 
Avril 1994, les instruments de la politique monétaire, en matière de rééquilibrage de la 
structure des taux d'intérêt sont : 

- suppression du plafond sur les taux d'intérêt débiteurs traduisant une 
libéralisation relative des taux débiteurs appliqués par les banques et 
établissements financiers et ce, en cohérence avec la libéralisation des taux 
créditeurs introduite en 1990. 

Il est rappelé que toute bonification de taux d'intérêt appliquée aux crédits bancaires à 
l'économie est prise en charge par le budget de l'Etat ; 

- fixation du taux de réescompte à 15 % ; 
- fixation du taux pivot d'intervention de la Banque d'Algérie sur le marché 
monétaire à 20 % ; 
 



- fixation du taux d'intérêt des crédits en compte courant accordés par la Banque 
d'Algérie aux banques à 24 % ; 
- suppression du plafond du taux sur le marché interbancaire qui devient 
librement négociable ; 
- mise en place d'une marge bancaire maximum de 5 points au-dessus du coût 
moyen des ressources bancaires. L'encadrement des marges des banques vise à 
endiguer tout renchérissement excessif du coût du crédit en contexte de 
stabilisation et en l'absence de compétition suffisante en matière d'intermédiation. 

Les modes de calcul du coût de ces ressources ainsi que les procédures d'information 
entre les banques et la Banque d'Algérie seront déterminés par un texte réglementaire 
ultérieur. 

A titre transitoire, en relation avec le suivi des critères de performances des banques et 
en corrélation avec le développement du marché de crédit, la détermination d'un plafond 
de refinancement global et d'un plafond de réescompte par banque est nécessaire. Ces 
plafonds par banque sont fixés au début de chaque trimestre sur la base de ratios de 
performance relative et de transformations financières. 

Les paramètres utilisés à cette fin sont les niveaux : 

- des dépôts à vue et des dépôts à terme (y compris les bons de caisse), 
- des crédits à moyen et long terme distribués sur les ressources de la banque, 
- des créances sur l'Etat sous forme d'effets publics (obligations du Trésor). 

L'utilisation des plafonds de réescompte par les banques est subordonnée : 

- à la présentation des catégories d'effets instituées par la Loi n° 90-10 du 14 
Avril 1990 relative à la Monnaie et au Crédit ; 
- à l'appréciation, par la Banque d'Algérie, de la qualité des effets présentés au 
réescompte sur la base notamment des conditions définies par la Loi n° 90-10 du 
14 Avril 1990 relative à la Monnaie et au Crédit. 

Le rôle des plafonds de réescompte, en tant qu'instrument indirect de politique 
monétaire, sera revu progressivement dans le sens de son amenuisement. 

A titre transitoire, le maintien d'un instrument de contrôle direct du crédit est nécessaire. 
Il s'agit d'un plafonnement par banque des flux de crédit aux entreprises non autonomes. 

Pour contribuer efficacement à une allocation de crédit à l'économie, aussi bonne que 
possible, les banques doivent veiller à une application prudente des normes en matière 
de division de risques encourus. Les performances relatives des banques, en la matière, 
constituent un élément dans l'appréciation, par la Banque d'Algérie, des effets créés 
notamment en représentation de crédits à moyen terme et présentés au réescompte. 

Les interventions de la Banque d'Algérie sur le marché monétaire visent à réguler la 
liquidité bancaire et le refinancement des crédits bancaires en phase avec l'objectif 
d'expansion monétaire et de crédit. 

La Banque d'Algérie intervient sur le marché monétaire au moyen des opérations de prise 
et/ou de mise en pension définies par le règlement n°91-08 du 14 Août 1991 portant 
organisation du marché monétaire en stimulant celles dont la maturité est supérieure à 
24 heures. Le mode opératoire sera défini par un texte réglementaire de la Banque 
d'Algérie. 



Dès 1994, la Banque d'Algérie intervient progressivement sur le marché monétaire au 
moyen des opérations d'appels d'offres sous forme d'adjudications de crédits. La mise en 
œuvre de cet instrument indirect et flexible de la politique monétaire sera appuyée par 
des mesures de développement du marché de crédits bancaires. Le mode opératoire sera 
défini par un texte réglementaire de la Banque d'Algérie. 

Dans le cadre de l'activation des instruments indirects de la politique monétaire, la 
réserve obligatoire, visée à l'article 93 de la Loi n° 90-10 du 14 Avril 1990 relative à la 
Monnaie et au Crédit, sera mise en œuvre à partir de septembre 1994. 

Cette réserve a pour objectif de contrôler la liquidité des banques et de réguler leur 
capacité de fonds prêtables et les risques crédits inhérents. 

Les réserves obligatoires des banques auprès de la Banque d'Algérie seront rémunérées 
aux taux de 11,5%. 

Le mode opératoire de cet instrument sera défini par un texte réglementaire de la 
Banque d'Algérie. 

Dans le but de réactiver les innovations sur le marché monétaire et, en conformité avec 
les dispositions de la Loi n°90-10 du 14 Avril 1990 relative à la Monnaie et au Crédit et 
du règlement n°91-08 suscité, la Banque d'Algérie œuvrera dans le sens de l'intervention 
du Trésor sur ce marché dans le cadre d'une gestion prudente de sa dette intérieure et 
en relation avec la conduite de la politique monétaire. 

La présente instruction entre en vigueur à compter du 10 Avril 1994 et abroge toutes 
dispositions réglementaires antérieures contraires. 

Le Gouverneur 
Abdelouahab KERAMANE 


